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L’avenir du régime politique chinois : 
un débat ravivé


Ce livre est une réflexion sur l’état actuel du régime politique chinois et son avenir. Il est destiné à provoquer le public francophone et, espérons-le, à susciter un débat qui reste largement inexistant ou éludé.

Un certain nombre de politistes, notamment américains, prédisent dans un avenir proche l’effondrement du régime politique chinois, gangrené par la corruption et de moins en moins apte à contrôler la société qu’il dirige. Nous estimons au contraire que ce régime va tenir durablement grâce à sa capacité d’adaptation et de modernisation, aux moyens non seulement répressifs mais aussi économiques et financiers dont il dispose ; mais aussi en raison du soutien que lui apporte la plus grande partie des élites et de la société chinoises ainsi que des aspirations prioritaires de cette société et de la faiblesse de la revendication démocratique au sein de cette dernière.

INTÉRÊT ET FAIBLESSES DES ANALYSES PUBLIÉES

Les analyses qui prédisent l’effondrement du régime chinois actuel partent de deux présupposés distincts : les unes, comme celle proposée par Gordon Chang en 2001 dans The Coming Collapse of China (« L’effondrement prochain de la Chine »), estiment que le modèle économique poursuivi va à sa perte. Les autres jugent que, sans démocratie ni État de droit, la Chine sera incapable de poursuivre son développement économique et surtout d’innover1. Les analyses prospectives publiées par David Shambaugh et Minxin Pei en 2016 se rattachent à cette seconde école de pensée2.

Aux yeux de Gordon Chang, la faible rentabilité des entreprises d’État, l’accumulation des prêts non performants, l’ouverture sur la concurrence extérieure que l’accession de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001 a imposée, l’essor du chômage, l’appauvrissement relatif des campagnes, le développement sans précédent de la corruption et les torts irréparables causés à l’environnement – tous ces facteurs vont tôt ou tard conduire l’économie puis, en conséquence, le système politique chinois à leur perte. Gordon Chang estimait alors l’espérance de vie du régime politique instauré par Mao Zedong en 1949 à cinq ans, au plus dix ans.

Évidemment, il n’en a rien été. Tirant à son avantage son intégration dans l’OMC, la Chine est depuis devenue la deuxième économie mondiale. Certaines entreprises publiques continuent de perdre de l’argent, mais le Premier ministre Zhu Rongji en démantela déjà un grand nombre entre 1998 et 2003, mettant à pied 30 à 40 millions d’ouvriers du secteur public ; et depuis, nombre de celles qui ont subsisté ont prospéré, tirées par la croissance économique du pays, et se sont internationalisées, devenant pour certaines de véritables mastodontes mondiaux. Parallèlement, le secteur privé s’est très rapidement développé, représentant aujourd’hui 80 % du produit intérieur brut (PIB) et devenant le principal créateur d’emplois. Et si le système financier connaît de nombreuses fragilités, celles-ci sont pour la plupart survenues depuis la crise financière de 2008 et sont gérées avec une grande prudence : le gouvernement de Pékin a internationalisé le yuan sans pour autant le rendre convertible ni accepter une libéralisation complète des mouvements de capitaux ; ce sont les plans de relance introduits à compter de 2008 qui ont stimulé les investissements non productifs, aggravant de manière préoccupante l’endettement des gouvernements locaux et plus encore des entreprises d’État ; et c’est le conservatisme avisé de la Banque populaire de Chine, la banque centrale chinoise, et de Zhou Xiaochuan, son gouverneur de 2002 à 2018, qui ont indirectement favorisé l’explosion du secteur bancaire informel (shadow banking), avec tous les risques que celui-ci présente tant pour les vendeurs de produits financiers divers que pour les investisseurs, les entrepreneurs et les membres des nouvelles classes moyennes.

Ces nouvelles fragilités ont donné naissance à de nouvelles analyses, plus sophistiquées, qui cependant d’une manière ou d’une autre prédisent que l’économie chinoise se trouvera pour ainsi dire coincée dans le « piège du revenu moyen » (middle-income trap), c’est-à-dire là où les avantages comparatifs s’estompent (augmentation des salaires, baisse des retours sur investissement et de la compétitivité des produits et des services, ralentissement de la croissance économique), tandis que le coût de toute montée en gamme supplémentaire devient prohibitif (recherche et développement, rapatriement des cerveaux, innovation). Certaines analyses font le lien entre, d’une part, cette double difficulté à attirer les talents et à innover et, d’autre part, les contraintes que le système politique autoritaire impose à la société ; elles peuvent, par conséquent, être aussi rattachées à la seconde école de cassandres.

De fait, depuis la fin de la guerre froide, fortement influencés par les événements puis les thèses d’un Francis Fukuyama3 qui annonçait la victoire définitive de la démocratie non seulement sur le totalitarisme soviétique mais sur toutes les autres formes de gouvernement, de nombreux Occidentaux ont estimé que l’avenir de la République populaire de Chine (RPC) se trouvait désormais compromis. Mais cet optimisme consécutif au massacre de Tiananmen ne dura pas. La réussite économique du pays comme la stabilité politique qu’il a connue depuis 1989 ont évidemment affaibli jusqu’à une période récente la force de cet argument comme de cette prédiction. Rapidement contestée par Samuel Huntington et d’autres, qui estimaient que depuis la fin de la guerre froide les conflits de civilisation s’étaient substitués aux conflits idéologiques, la thèse de Fukuyama a été encore plus radicalement mise en cause après le 11-Septembre et l’irruption de l’islamisme radical4. Et la réhabilitation progressive par le Parti communiste (PC) chinois des valeurs et de la culture politique traditionnelles a d’une certaine manière confirmé l’analyse de Huntington5.

Au début des années 2000, beaucoup s’accordaient avec Andrew Nathan pour reconnaître la force de résistance du régime chinois, et par conséquent sa capacité à repousser à un avenir lointain toute évolution politique6. Certes, en 2006, Minxin Pei publiait un ouvrage qui mettait en lumière les limites du modèle autoritaire de développement7. Il estimait dès cette époque que le développement économique de la Chine ne favoriserait pas l’avènement de la démocratie ; que l’État néo-autoritaire en place continuerait de jouer un rôle moteur dans l’essor de ce pays ; mais que la stratégie graduelle adoptée par le PC en matière de réformes avait fait surgir de nouvelles menaces, dont le développement sans précédent de la corruption et l’appropriation de l’économie par les élites locales du PC, devenues à la fois les principaux responsables d’un insurmontable « déficit de gouvernance » et autant de pôles de résistance à toute évolution politique. De même, Andrew Nathan commençait à nuancer son jugement, évoquant « l’impermanence » de l’autoritarisme chinois, l’érosion de sa légitimité politique et la possibilité d’une transition provoquée par un nouveau Tiananmen8. Mais alors la plupart des spécialistes de la Chine, dont David Shambaugh, estimaient que la capacité d’adaptation du PC chinois était plus puissante que sa propension au déclin, ou ce qu’il appelait ses risques d’atrophie. Shambaugh en prenait pour preuve l’instauration par Jiang Zemin puis Hu Jintao d’une forme d’autoritarisme plus souple (soft authoritarianism) et prompt à introduire des réformes politiques9. Nous reviendrons sur cette dernière appréciation ô combien contestable mais qui explique l’optimisme de nombreux analystes quant à la capacité du PC chinois de continuer de présider au développement économique.

Alors, qu’est-ce qui a déclenché cette nouvelle vague de scepticisme sur l’avenir de la Chine ?

Trois causes principales peuvent être identifiées : le ralentissement économique et la montée du spectre du « piège du revenu moyen » ; la fragmentation et l’affaiblissement du pouvoir sous Hu Jintao ainsi que la corruption à grande échelle et apparemment incontrôlable du système politique10 ; le refus persistant de la direction du PC d’introduire une quelconque réforme politique et au contraire sa volonté de consolider le régime de parti unique et depuis 2012 de le recentraliser autour de son chef, Xi Jinping. En outre, en 2012, l’affaire Bo Xilai et les informations qu’elle nous révélait sur les pratiques et les privilèges de la haute Nomenklatura du Parti ainsi que sur les conflits au sein de celle-ci ont probablement joué dans l’esprit de certains observateurs le rôle de déclencheur11.

Dans China’s Future, établissant un lien utile entre les situations économique, sociale, politique et internationale de la République populaire, Shambaugh fait remonter au discours du Premier ministre Wen Jiabao devant l’Assemblée nationale populaire en 2007 le début des problèmes, ou plutôt de la prise de conscience de ceux-ci par les autorités chinoises. Alors, Wen déclara que le développement de l’économie chinoise était caractérisé par quatre maux : instabilité, déséquilibres, absence de coordination et déficit de durabilité. Son successeur, Li Keqiang, ne dira pas autre chose en 2015, appelant à un changement de modèle de croissance : d’un développement tiré par l’investissement et les exportations, la Chine doit passer à un développement tiré par la consommation et les services, plus à même de juguler les surcapacités de l’industrie et de renforcer le secteur agricole. C’est justement la tâche à laquelle Xi Jinping et son gouvernement se sont attelés depuis qu’a été annoncé par le PC en 2013 un ambitieux plan de réformes économiques et institutionnelles : désormais, le marché doit jouer un « rôle décisif » dans l’économie.

Or, Shambaugh estime que si le régime continue d’adhérer à ce qu’il appelle un autoritarisme rigide (hard authoritarianism), c’est-à-dire persiste dans la voie promue par Xi, le pouvoir chinois ne pourra réussir cette délicate métamorphose. Et il envisage trois autres options pour l’avenir : à une extrémité, l’instauration d’un néototalitarisme qui, à ses yeux, mènerait immanquablement le régime chinois à la régression, à l’atrophie et finalement à son effondrement ; à l’autre extrémité, l’évolution du régime vers une semi-démocratie, pour faire simple à la singapourienne, qui seule lui permettrait de réussir ses réformes et sa transition vers l’économie de marché et le nouveau modèle de croissance promis par le PC ; et entre les deux, outre le maintien de l’autoritarisme dur de Xi, le retour à l’autoritarisme souple des années 1998-2008 ; si le premier type d’autoritarisme conduirait la Chine à la stagnation et au déclin, le second ne favoriserait qu’un succès partiel des réformes et une transition partielle vers l’économie de marché. Shambaugh estime que, probablement après le XIXe congrès du PC chinois (qui s’est tenu en octobre 2017), un autoritarisme plus souple devrait pour un temps s’imposer, ne serait-ce que pour pouvoir réactiver les réformes dont l’économie a besoin, mais que le pouvoir sera condamné, du fait de la résistance de la Nomenklatura du Parti qui craint de voir ses intérêts mis en cause, à en revenir à un autoritarisme dur qui devrait conduire in fine à l’effondrement du régime actuel (p. 182). Shambaugh est assez prudent pour ne donner aucune date, se contentant d’indiquer que nous assistons « au début de la fin » (endgame) du régime de la République populaire12.

Pour sa part, Minxin Pei centre son attention sur le phénomène de la corruption : à ses yeux structurelle, celle-ci est au cœur du système et ne peut que conduire le « capitalisme de connivence » (crony capitalism) que le PC a mis en place à sa perte. La campagne actuelle contre la corruption a pour objectifs à la fois de montrer à la société que le Parti entend endiguer ce fléau et de consolider le pouvoir de Xi Jinping et de ses alliés. Mais fondamentalement, du fait de l’imbrication entre le pouvoir politique et les occasions d’enrichissement personnel – ce que certains économistes appellent l’économie de la rente – ainsi que de l’importance rémanente du secteur public (qui contrôle des actifs représentant plus de 50% du PIB), le PC a tout intérêt à continuer de tolérer un haut niveau de corruption et à ne pas s’attaquer aux causes profondes de ce phénomène. Or, jugée au début des réformes comme un stimulant du développement, la corruption est devenue de plus en plus prédatrice et donc un frein à la croissance et un facteur de pourrissement du Parti-État. D’où l’échec programmé des réformes et à terme l’effondrement du régime. Pei reconnaît que la période de déclin peut s’étaler sur de nombreuses années, corrigeant quelque peu ses prédictions précédentes qui faisaient dépendre la stabilité du régime de ses succès économiques et de l’efficacité de ses mécanismes de répression13, puis liaient la démocratisation au niveau de développement économique atteint14 ou encore prenaient pour étalon l’espérance de vie de l’Union soviétique (74 ans) et donc fixaient la fin du régime chinois actuel aux environs de 202315. Poursuivant sa comparaison avec la Russie de Poutine, Pei se montre pessimiste sur la nature de la transition politique et le type de régime qu’elle pourrait enfanter16. Mais comme Shambaugh, il estime que la République populaire est en état de déclin avancé et devrait à terme laisser la place à un autre type de régime17.

En fait c’est autour de 2012-2013, au lendemain de l’affaire Bo Xilai, que le consensus sur la stabilité et la longévité du régime commença à s’effriter. Ainsi, Nathan écrivait en janvier 2013 que « le consensus autour de l’idée que la résistance du régime autoritaire de la RPC approche de ses limites n’a jamais été plus fort18 ». Certains intellectuels dissidents chinois, comme Zhao Hui, rejoignaient cette analyse relativement optimiste, tout en se montrant circonspects quant à la durée de ce déclin dont ils craignaient le caractère « prolongé, instable et indéterminé19 ». La publication de la Charte 08 par Liu Xiaobo, un document signé par plus de 8 000 intellectuels, universitaires, avocats et hommes d’affaires au lendemain des Jeux olympiques de Pékin en 2008, a joué un rôle dans cette évolution des perceptions, certains politistes chinois prévoyant le caractère irréversible de la démocratisation du pays20. Les printemps arabes et l’augmentation rapide en Chine du coût de la stabilité sociale (weiwen), ce mélange de répression, de surveillance et de microgestion des conflits, également21. En d’autres termes, avant Shambaugh et Pei, un faisceau de travaux avait déjà préparé le terrain de leurs propres analyses.

Pour stimulantes qu’elles soient, ces analyses présentent plusieurs faiblesses. D’un côté, elles sont particulièrement fixées dans le temps : par exemple, elles déplorent des dysfonctionnements et des dérives que justement Xi Jinping s’est efforcé de corriger, tels la faiblesse et le fractionnement du pouvoir central ou l’explosion incontrôlée de la corruption. De l’autre, si les vulnérabilités présentes du régime chinois mises en lumière par ces auteurs sont avérées, sont-elles assez fortes pour le mettre en danger ? La fuite accélérée des élites et des capitaux de Chine, l’intensification du caractère répressif, voire paranoïaque, du gouvernement de Xi Jinping, la persistance systémique de la corruption, les risques posés par le ralentissement économique, l’endettement croissant des entreprises publiques et des gouvernements locaux ainsi que les difficultés à changer de modèle de croissance constituent les questions qui aujourd’hui obsèdent le plus les observateurs. Pour autant, croire que ces difficultés peuvent à elles seules faire trébucher le régime actuel sous-estime la solidité du contrat social non écrit – et probablement d’adhésion et léonin – que le PC a passé avec la société chinoise, ou plutôt imposé à celle-ci.

LE RÉGIME CHINOIS EST-IL VRAIMENT EN DANGER ?

Ce livre entend justement démontrer que le pouvoir chinois est tout à fait conscient de l’ensemble des risques évoqués ci-dessus ; qu’il a jusqu’à présent réussi son effort d’adaptation politique, administrative, juridique et économique, transformant et modernisant progressivement l’idéologie officielle comme les multiples institutions sur lesquelles il s’appuie pour assurer le développement du pays et son intégration à l’économie-monde sans pour autant remettre en cause les fondements du régime de parti unique mis en place en 1949 ; et que le PC chinois a la capacité de continuer de s’adapter et de présider aux destinées de la Chine pendant encore longtemps tant il contrôle la situation et est parvenu à rallier de larges segments de la société à l’idée qu’il doit conserver à jamais le monopole du pouvoir politique.

Je ne suis pas le seul à avancer cette hypothèse. Parmi les travaux récents qui arrivent à la même conclusion, l’on se doit de citer le livre de Bruce Dickson, The Dictator’s Dilemma. S’appuyant sur plusieurs séries d’enquêtes d’opinion détaillées que je discuterai en particulier au chapitre 3, Dickson montre comment le PC chinois, grâce à une série de réformes successives, a à la fois renforcé sa légitimité politique et maîtrisé la plupart des mécontentements provenant du corps social22.

Il est clair que la République populaire de Chine n’est pas éternelle, pas plus par exemple que l’Union soviétique, la Corée du Nord ou le régime autoritaire de loi martiale à Taiwan (1949-1987). À long terme, la République populaire est sans aucun doute vouée à laisser la place à un autre système politique ; le PC chinois est condamné à disparaître ou à se transformer et à accepter de se disputer le pouvoir avec d’autres forces politiques dans un cadre plus ouvert et, espérons-le, pluraliste.

Toutefois, pour de multiples raisons historiques, idéologiques et structurelles que nous allons développer plus bas, cette transition démocratique risque fortement d’être retardée, chaotique et incomplète.

Les forces et les contraintes qui freinent une telle évolution sont nombreuses. Citons brièvement dès maintenant : l’immensité et la diversité du territoire et des populations ; la longue tradition bureaucratique chinoise destinée justement à gérer cette taille et cette diversité ; la puissance impressionnante de l’institution du Parti communiste ainsi que de la culture et des pratiques politiques largement importées d’Union soviétique qu’il a imposées à la société chinoise depuis 1949 ; les intérêts politiques et économiques acquis (ou les rentes) de la Nomenklatura communiste et de sa famille ; l’étroite dépendance des entrepreneurs privés à l’égard du pouvoir politique ; la faiblesse des valeurs politiques démocratiques, faiblesse que le PC et les habiti soviétiques ont non seulement perpétuée mais accusée ; le caractère très embryonnaire de la société civile ; la puissance des institutions répressives ; l’isolement et la vulnérabilité des forces qui militent en faveur de la démocratie ; et enfin le soutien des élites économiques et de larges segments des classes moyennes au régime actuel, à la fois du fait de leur dépendance à l’égard du PC mais aussi de la peur de toute instabilité et de tout retour au chaos des années passées.

Pour l’ensemble de ces raisons, mon hypothèse est que le PC chinois a instauré ce que j’ai ailleurs appelé un « nouvel équilibre autoritaire » qui devrait lui permettre de maintenir encore longtemps sa dictature sur le pays23. Qu’entend-on par longtemps ? Difficile à dire, tant les facteurs intérieurs et extérieurs de toute évolution et sortie du régime politique actuel sont nombreux. Disons vingt ans ; mais trente ans me semble tout aussi crédible. Les véritables questions sont de savoir à quel type de système politique la République populaire pourrait laisser la place et les formes que cette métamorphose serait susceptible de prendre. Là, je suis plus pessimiste : pour les raisons que je vais à présent développer, c’est plutôt un régime encore largement autoritaire, élitiste, paternaliste, impérial et sans doute dictatorial qui le plus probablement se perpétuera en Chine ; et à plus long terme, la transformation de ce régime risque fort de se révéler chaotique, marquée par de profondes fractures politiques, des tentatives avortées de démocratisation, des reculs conservateurs et aussi des tentations militaristes, destinées à préserver, en cas de vide politique, l’unité du pays.

On l’aura compris : il est important d’inscrire cette réflexion dans le temps long et de garder à l’esprit l’idée que chaque trajectoire nationale est par définition différente de celles dont nous avons pu être les témoins, en particulier depuis la fin de la guerre froide. L’histoire et la culture chinoises ont leur importance tant elles pèsent à la fois sur la réalité et surtout, constamment revisitées, déconstruites et reconstruites par les élites du moment, sur les mentalités et l’état d’esprit de la société. Toutefois, plus fondamentale à mes yeux est la bifurcation qu’a constituée l’instauration d’un régime d’inspiration soviétique et donc léniniste sur le continent chinois en 1949. Je m’efforcerai de mettre en lumière chaque fois que cela est possible les importantes différences linguistiques, idéologiques, organisationnelles ainsi qu’en matière de valeurs politiques et morales que cette bifurcation a sécrétées et maintenues jusqu’à aujourd’hui, en dépit des réformes et de l’ouverture sur l’extérieur engagées depuis 1979.

La Chine populaire s’est modernisée depuis près de quarante ans dans un environnement très différent de la défunte URSS : l’Asie orientale, une région d’abord dominée par le développement et la mondialisation économiques du Japon puis par l’irruption à compter des années 1960 des quatre dragons (Corée du Sud, Hong Kong, Singapour et Taiwan) ; une région qui s’est aussi progressivement démocratisée, d’abord au Japon après 1945, à la faveur de l’occupation américaine, avant que ce courant s’étende, dans les années 1980, à l’Asie du Sud-Est : on le sait, c’est la « troisième vague de démocratisation » chère à Huntington qui a permis aux Philippines, à Taiwan et à la Corée du Sud de s’extraire du modèle de « développement autoritaire » qui leur avait jusqu’alors plutôt réussi et d’établir dans un environnement culturel non européen – et confucéen pour les deux derniers États – des institutions politiques inspirées des Lumières et de l’Occident ; une zone, enfin, fortement marquée par les divisions de la guerre froide et dont la sécurité est, en dépit de la montée en puissance de la Chine et de plus en plus du fait de cette montée en puissance, encore largement assurée par les États-Unis et le système d’alliances bilatérales (en particulier avec le Japon, la Corée du Sud, les Philippines et la Thaïlande) qu’ils ont mis en place après la fin du second conflit mondial.

Il est donc aussi nécessaire de mettre en regard le modèle de développement autoritaire chinois avec les autres expériences asiatiques : ainsi pourrons-nous faire ressortir à la fois les similitudes qui les rapprochent, relativisant en cela l’originalité de la « voie chinoise », et les différences qui les opposent, réintroduisant les pesanteurs léninistes du régime de Pékin.

Il est enfin tout aussi essentiel de prendre en compte et de tenter d’évaluer le rôle que peut jouer la mondialisation progressive de l’économie, mais aussi, certes de façon plus lente et partielle, de la société chinoise dans toute évolution future du système politique de la République populaire. Contrairement aux hypothèses optimistes des idéologues libéraux, ce rôle est loin d’être forcément positif : au contraire, l’imbrication économique et même diplomatique entre la Chine et les autres grandes puissances ou les puissances moyennes est aussi de nature à affaiblir toute force transformatrice ou déstabilisatrice exogène.

Quelles conclusions nos démocraties doivent-elles tirer de la solidité du régime chinois et de sa capacité non seulement à s’adapter à la mondialisation de son économie mais à nous influencer ? Cette question ne peut non plus être éludée.

Mais avant de spéculer sur les possibles avenirs politiques de la Chine, efforçons-nous de comprendre les fondements du régime actuel, ses différences avec les régimes chinois précédents et l’état des forces en présence.
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Chapitre 1

Le système politique chinois actuel : 
un équilibre autoritaire solide et durable


Il est malaisé de présenter en quelques pages le système politique chinois actuel, ses forces et ses faiblesses, et surtout sa relation avec l’économie et la société. Je l’ai fait de manière détaillée ailleurs et le lecteur peut se reporter à cet ouvrage s’il s’intéresse plus avant au fonctionnement des institutions et aux mécanismes qui organisent les relations entre le pouvoir et la société1. Au risque de simplifier, commençons par indiquer que, depuis le début des réformes et de l’ouverture du pays en 1979, le système politique de la République populaire n’est plus totalitaire mais autoritaire ; quoique toujours dirigé par un parti unique, le Parti communiste chinois, ce régime politique a permis un développement économique et une montée en puissance internationale sans précédent de la Chine. Parallèlement, le PC a connu une profonde transformation : il a modifié son idéologie, amélioré la formation de ses cadres, assoupli ses structures de commandement, modernisé son fonctionnement et surtout concentré son activité sur l’essor de l’économie, favorisant dans le même temps une irruption sans précédent de la corruption et l’apparition d’une nouvelle classe dirigeante à la fois ploutocratique et aux tendances népotistes et mafieuses.

Cependant, le PC chinois n’est pas pour autant en danger de mort : tirant après 1989 les leçons de l’effondrement de l’Union soviétique, il est dans l’ensemble parvenu à s’adapter au nouvel environnement économique et social qu’il a créé sans toutefois affaiblir son emprise monopolistique sur le politique. Il a aussi réussi à contenir la corruption et les phénomènes mafieux dans des limites qu’il juge acceptables. En outre, le PC chinois contrôle étroitement l’armée et les forces de sécurité et aucune force politique crédible ne menace son avenir. En d’autres termes, le projet autoritaire, développementaliste et nationaliste du PC a de fortes chances de maintenir ce dernier au pouvoir pour longtemps encore.

LE PARTI-ÉTAT CHINOIS : UNE RÉALITÉ INSTITUTIONNELLE PARADOXALE

Le Parti communiste chinois et l’État qu’il a mis en place en 1949, la République populaire de Chine, constituent un ensemble institutionnel impressionnant mais paradoxal. Cette complexe architecture institutionnelle que j’appelle, du fait de la fusion entre ces deux institutions, le Parti-État est à bien des égards solide, flexible et durable. Elle a introduit toutes les transformations politiques, économiques et sociales imposées par Mao et ses compagnons dans les années 1950 ; elle a traversé les tempêtes de l’ère maoïste, notamment le Grand Bond en avant (1958-1961) et la Révolution culturelle (1966-1968) ; elle s’est reconstruite après qu’en 1968 l’Armée populaire de libération (APL) eut désarmé et réprimé les gardes rouges puis rétabli l’ordre. À la suite de la mort de Mao en 1976, le Parti-État, repris en main par Deng Xiaoping et ses alliés du moment, s’est mis au service de la politique de réformes et d’ouverture ; il a demandé à l’APL de mettre fin par la violence au mouvement démocratique du printemps 1989 ; puis il a présidé au développement économique et à la mondialisation du pays, processus qui depuis près de trente ans a hissé la Chine au deuxième rang mondial en valeur du PIB et sans doute au premier en parité de pouvoir d’achat.

Cette description rapide des étapes les plus connues de l’histoire de la République populaire a pour but de rappeler l’impressionnante capacité d’organisation du PC chinois comme sa non moins impressionnante capacité d’adaptation. Cette faculté et cette souplesse, voire cette élasticité, sont d’abord idéologiques et structurelles, mais aussi et surtout imposées par le besoin d’extraire la société chinoise de la pauvreté et l’ambition de transformer le pays en une très grande puissance, capable de rivaliser avec les États-Unis.

Il est évident que le développement économique de la Chine est avant tout le résultat des multiples décisions individuelles et initiatives privées prises par le corps social. Le rôle de Deng et des réformistes a été principalement d’ordonner au Parti-État de lâcher la bride aux acteurs économiques, d’abord ruraux, avec le démantèlement des communes populaires, achevé en 1984, puis étrangers et urbains. Ainsi, dès 1979, la République populaire a accueilli les investissements extérieurs (d’abord en provenance de Hong Kong puis de Taiwan), mis en place des zones économiques spéciales et commencé à lever les monopoles étatiques dans un nombre croissant de secteurs de l’industrie et des services.

Pour autant, le PC chinois n’a jamais désiré partager le pouvoir politique avec d’autres forces politiques ni se dessaisir totalement du contrôle de l’économie. À cet égard, les éléments de continuité idéologique, institutionnelle et en matière de stratégies politiques entre l’ère maoïste et la période des réformes ne doivent en aucun cas être sous-estimés2. Tout d’abord, le système fonctionne encore sur la base des institutions politico-administratives établies dans les années 1950. De même, si les objectifs du Parti ont clairement changé, la langue officielle qu’il utilise quotidiennement n’a guère évolué : elle reste un jargon d’inspiration soviétique écrit en mauvais chinois – et depuis 1958 en caractères simplifiés, véritable castration culturelle des idéogrammes traditionnels – que toute personne extérieure à l’appareil peine à comprendre. Ensuite le PC avance avec prudence, recourant si besoin aux « techniques de guérilla » utilisées dans un autre contexte par Mao pour imposer les réformes. Il continue aussi de procéder autant sur la base de campagnes – comme celle lancée par Xi Jinping contre la corruption en 2013 – et de directives politiques transmises par l’appareil du Parti qu’à l’aide de lois et de règlements. Et le pouvoir discrétionnaire dont jouissent les responsables du PC aux divers échelons ou dans les multiples services du Parti-État constitue encore le principal fondement du modus operandi de ce dernier, de sa capacité d’adaptation, de ses succès comme de ses échecs et de ses dérives corruptibles. Par ailleurs, la terre continue d’appartenir à l’État : « collective » dans les campagnes, elle est gérée par les gouvernements locaux ou les autorités villageoises, ou bien les deux, source de disputes sans fin. Dans les zones urbaines, elle est propriété publique, laissant aux administrateurs locaux le pouvoir d’en disposer de manière quasi discrétionnaire. Plus largement, alors qu’aujourd’hui le marché est appelé à jouer un « rôle décisif » dans l’économie, pour reprendre la formule adoptée lors du plénum du Comité central du PC de 2013, le Parti-État entend conserver la propriété et la gestion des entreprises qu’il juge stratégiques. Placés sous la tutelle de la SASAC (State-owned Assets Supervision and Administration Commission ou Commission de contrôle et d’administration des avoirs d’État) et des SASAC provinciales et peu à peu consolidés, ces grands groupes (au nombre de 98 en 2017 à l’échelon national) sont autant de portefeuilles de rentes pour la classe dirigeante chinoise.

De fait, organisatrice du développement et de la libéralisation économiques, la Nomenklatura du Parti a directement et largement tiré avantage à la fois des situations de rente offertes par le maintien d’un puissant secteur d’État et du développement de relations incestueuses d’interdépendance avec les acteurs économiques privés, enrichissant ses cadres dirigeants et leur famille, et favorisant ainsi l’émergence en son sein d’une nouvelle classe privilégiée ploutocratique aux tendances népotistes. Ainsi, dès les années 1980, les enfants de dirigeants, communément appelés les « fils de princes » (taizidang), se sont lancés dans les affaires. Par exemple, les enfants de Li Peng ont investi le secteur de l’énergie, ceux de Jiang Zemin, l’industrie électronique et les descendants de Deng Xiaoping, l’armement3. À l’échelon local, le caractère encore largement informel des règles suivies et l’exploitation systématique des fameuses « relations personnelles » (guanxi) ont favorisé l’ascension sociale de la progéniture des enfants de familles « rouges » (hong’erdai) ou de cadres du PC (guan’erdai) et, dans certaines régions, phénomène plus préoccupant encore, une « mafiaïsation » de l’appareil4.

C’est pourquoi, aujourd’hui, fort de près de 90 millions de membres (89,447 millions fin 2016), d’environ 30 millions de cadres sur un total de près de 70 millions de cadres de l’État au sens large (administration, entreprises et établissements publics, APL) et d’environ 10 millions de cadres dirigeants, le PC constitue à bien des égards une réalité contradictoire et paradoxale5.

Loin d’être un parti politique au sens où on l’entend chez nous, le PC chinois est, aux yeux de ses chefs comme de ses membres, non seulement le dictateur (au sens de dictature du prolétariat) et l’organisateur de l’État, mais aussi pour ainsi dire son « principe vital » (son qi au sens taoïste), sans lequel celui-ci s’effondrerait et dépérirait6.

Un système de gouvernement modernisé et tentaculaire

De fait, le volet le plus convaincant, voire le plus séduisant, est la façade étatique de cette immense organisation. En effet, le Conseil des affaires de l’État et les multiples services qui en dépendent (ministères, commissions, bureaux d’État, Banque centrale, etc.) rassemblent un capital impressionnant d’intelligence économique, de compétence administrative et de capacité régulatrice. Comme partout, les rivalités bureaucratiques, les dysfonctionnements et les déficits de coordination sont légion. Plus qu’ailleurs, les procédures sont vagues, changeantes et peu observées. Les erreurs de gestion ou de communication économique et financière abondent également : la crise boursière de 2015 en a été l’une des plus récentes illustrations, le gouvernement ayant à tort fait croire aux actionnaires que leurs placements ne pouvaient que s’apprécier. Et à la tête d’une vaste pyramide de gouvernements locaux, le Premier ministre et son équipe peinent souvent à se faire obéir, les collectivités territoriales chinoises jouissant, en dépit du rôle centralisateur du Parti, de larges pouvoirs d’appréciation et d’adaptation des décisions centrales aux conditions locales. Pouvoirs plus vastes dans la réalité que les entités décentralisées de nombreux États fédéraux : vu la taille moyenne d’une province chinoise – comparable à un pays européen avec cependant une population en général cinq à dix fois plus importante –, est-ce véritablement étonnant ?

Mais dans l’ensemble, cette machine administrative fonctionne, et en général fonctionne bien, et même de mieux en mieux, si l’on prend pour point de comparaison la fin de l’époque de Mao7. Disposant de moyens autrement importants qu’autrefois, logés dans des bâtiments plus modernes et plus vastes, servis par des personnels mieux formés, les organes gouvernementaux chinois ressemblent de plus en plus à ceux des autres pays développés d’Asie. Les directives et instructions sont répercutées aux quatre coins du territoire. Réorganisé et recentralisé à compter de 1995, le système fiscal remplit de manière satisfaisante les caisses de l’État. En matière de pilotage de l’économie, quoique aidé par un taux de croissance rapide, le Parti-État s’est constamment montré attentif, prudent, voire conservateur, préemptant les risques, évitant les crises et veillant à maintenir par un mélange d’avantages matériels et de répression ciblée la stabilité de la société. Sur le plan financier, la stratégie d’internationalisation progressive du yuan ou renminbi, la monnaie chinoise, sans pour autant le rendre convertible, illustre parfaitement cette prudence : en effet, Pékin entend maintenir son contrôle sur les flux de capitaux et ainsi éviter, selon les circonstances, toute appréciation ou dépréciation trop rapide de sa monnaie. Les relations entre Pékin et les gouvernements locaux ont trouvé un équilibre qui dans l’ensemble satisfait les divers échelons de l’administration, faits de centralisation sur les questions essentielles (budget, sécurité, propagande) et de large déconcentration, au sens administratif du terme, sur le reste et en particulier pour tout ce qui touche au développement économique local.

À la faveur de cette modernisation, les relations entre l’administration et la société se sont dans l’ensemble largement améliorées : les services sont rendus de manière plus rapide (permis de résidence, cartes d’identité, passeports, enregistrement des entreprises, etc.). Les compétences des fonctionnaires locaux sont plus claires, transparentes et liées, sauf évidemment pour quiconque s’en prend directement au régime politique. Par ailleurs, héritières des « bureaux du tambour des pétitions » de la Chine impériale, les administrations des lettres et des visites (xinfang bangongshi) ont été réactivées et leurs pouvoirs ont été renforcés dans les années 2000 : chaque jour, elles reçoivent et transmettent aux services compétents les multiples doléances et demandes de réparation soumises par les particuliers8.

Parallèlement, le système judiciaire s’est professionnalisé et modernisé. Quoique placés sous la tutelle du PC et de ses puissantes commissions politiques et judiciaires, les juges, les procureurs et les avocats sont désormais de vrais juristes formés comme partout ailleurs dans des facultés de droit. Nous verrons combien la justice en Chine connaît encore d’importantes limites, en particulier en matière de droits de la défense et pour toutes les affaires qui ont une coloration politique ; et surtout à quel point le Parti demeure au-dessus de la loi9. De même, le « protectionnisme judiciaire local » reste un problème majeur et il n’est pas certain que les réformes introduites depuis 2014 et visant à autonomiser et recentraliser l’institution judiciaire pourront l’éradiquer. Néanmoins, le droit chinois continue de progresser et de permettre peu à peu la mise en place, sinon d’un véritable État de droit (rule of law) dans lequel le gouvernement n’est qu’un citoyen parmi d’autres, au moins d’un État ruled by law, ou bien dans lequel le droit joue un certain rôle normatif. De plus en plus de conflits et de plaintes sont réglés par les tribunaux plutôt que par la médiation administrative ou les bureaux des lettres et visites10. Enfin, bien que mal contrôlé, jouissant de pouvoirs encore largement discrétionnaires et ayant recours à diverses formes de torture, le système pénitentiaire s’est aussi modernisé, les prisons urbaines ayant en grande partie remplacé les camps de travail situés au fond de zones rurales ou montagneuses inhospitalières.

La réforme du mode de gestion des cadres a favorisé cette modernisation de l’administration chinoise au sens large (tribunaux inclus) : recrutés par concours et désormais « fonctionnaires », ces cadres semblent incarner la perpétuation ou plutôt la restauration du système méritocratique mis en place à l’époque impériale. Leur carrière, notamment pour « les fonctionnaires occupant des postes de direction », évolue en fonction de leurs réalisations, de leurs succès et de leurs échecs : si le taux de croissance de leur secteur ou de leur circonscription territoriale reste un facteur essentiel de promotion, le maintien de la stabilité sociale, l’amélioration de l’environnement et même leur propre apparence physique y jouent désormais un rôle plus grand11. De telle sorte que certains politistes étrangers, tel Daniel Bell, reprenant le discours officiel de Pékin, estiment que le Parti-État chinois a mis en place un système bien plus efficace de sélection des élites que nos démocraties pluralistes12.

Enfin, quoique placés sous la tutelle sourcilleuse du pouvoir, les médias informent mieux la société. Les sujets tabous sont moins nombreux. Le gouvernement peut encore bloquer les informations sensibles. Il a aussi intensifié son combat contre les « rumeurs », multipliant les sanctions contre leurs responsables présumés. Mais il doit aussi tenir compte de la diffusion de plus en plus rapide de l’information sur la Toile comme à travers les frontières nationales (cf. chap. 4). Et sur le plan politique, le PC entend plus largement s’appuyer sur les médias pour contrôler les agissements des cadres locaux et lutter contre la corruption13. C’est le cas en particulier des autorités centrales qui protègent ou même encouragent parfois les journalistes qui enquêtent sur un scandale particulier que celles-là veulent utiliser à des fins de propagande, même si cette évolution butte à la fois sur les résistances locales et sur les limites politiques imposées à tous les médias autorisés.

Un PC opaque, omnipotent et peu institutionnalisé

Mais il y a un autre volet, plus opaque, plus sombre, ploutocratique, voire mafieux, et en tout cas guère institutionnalisé du régime chinois, principalement concentré dans l’appareil du Parti, les services de sécurité, les entreprises d’État et aussi dans une certaine mesure les forces armées.

Que l’on ne s’y trompe pas : la distinction communément établie entre le Parti et l’État est illusoire. Le Parti contrôle l’État et les forces armées par le truchement de ses responsables qui occupent des fonctions de direction dans ces deux autres structures distinctes. Ainsi, le secrétaire général du PC et numéro un du Comité permanent du Bureau politique, aujourd’hui Xi Jinping, est à la fois chef de l’État (président de la République) et chef des armées (président de la Commission militaire centrale du PC comme de celle de l’État) ; le numéro deux de ce saint des saints de la direction chinoise constitué depuis 2012 de 7 membres et qui se réunit sur une base hebdomadaire est le Premier ministre, aujourd’hui Li Keqiang. Le numéro trois préside l’Assemblée populaire nationale (Li Zhanshu depuis mars 2018). Et ainsi de suite. De même, les directeurs des grands départements centraux du PC, les principaux responsables du gouvernement, les deux principaux généraux de l’APL et les chefs des grandes municipalités et provinces appartiennent tous au Bureau politique, une structure collective de 25 membres (dont seulement une femme depuis 2017 contre deux auparavant) qui se réunit environ tous les mois. Et presque tous les ministres du Conseil des affaires de l’État et les responsables provinciaux siègent au Comité central du PC, cet aréopage rassemblant les quelque 200 plus puissants cadres dirigeants du pays qui tient son plénum chaque année (près de 400 avec les membres suppléants, sans droit de vote)14.

Pour autant, ce qui caractérise le Parti est son opacité, son refus de rendre publics les processus réels (et non formels) de sélection des dirigeants ou de prise de décisions, les divergences politiques qui peuvent opposer ses responsables, sans parler de la fortune que ces derniers et leur famille ont pu accumuler. Le rôle essentiel que jouent les « groupes dirigeants » du Parti à l’échelon national, des structures longtemps restées secrètes coordonnant les secteurs essentiels de l’activité gouvernementale (finances et économie, agriculture, affaires étrangères, Taiwan, etc.) et aujourd’hui pour la plupart présidés par Xi Jinping, atteste cette volonté délibérée d’opacité.

Comme dans la plupart des organisations traditionnellement non démocratiques (familles, entreprises), la promotion des cadres dirigeants du PC et de l’État est fondée sur le principe de la cooptation. Appliquant depuis toujours le système d’inspiration léniniste et soviétique de la Nomenklatura, les organes de direction du PC établissent à chaque échelon administratif et dans chaque secteur d’activité des listes de candidats aux postes de direction. Le système chinois est assez décentralisé, le centre ne gérant la carrière que d’environ 5 000 cadres dirigeants, les autres étant nommés par les organes du Parti des niveaux inférieurs. Préparées par les puissants départements de l’organisation du PC, les promotions au sein du Parti comme de l’État sont en principe décidées de manière collective, et sur la base de « vastes consultations », par les organes dirigeants du PC de l’échelon supérieur. En réalité, c’est le numéro un (yibashou) du comité du PC compétent qui décide.

À l’échelon national, constitué de plus de 2 300 délégués en principe élus mais en réalité choisis par les diverses circonscriptions du Parti (par exemple les comités provinciaux) puis triés par la direction nationale avec l’aide du département de l’Organisation du Comité central, le congrès du PC se réunit tous les cinq ans. Il approuve le rapport du secrétaire général et élit le Comité central en choisissant les candidats sur une liste sur laquelle le nombre de ces derniers est de moins de 10% supérieur au nombre de postes à pouvoir. Cette liste est élaborée par le centre sur la base d’une consultation sous forme de questionnaire d’un échantillon de membres du PC qui s’est élargi depuis 1997 pour atteindre 33 500 en 200715. Le Comité central élit à son tour les instances suprêmes du Parti (Bureau politique et son Comité permanent, Commission militaire centrale, etc.) selon une procédure encore largement opaque. Celle-ci a également évolué depuis 2002 à la faveur du projet de Hu Jintao de développer la démocratie à l’intérieur du PC. Ainsi, en 2007, les membres du Comité central furent invités à choisir les futurs membres du Bureau politique sur la base d’une liste une fois encore établie par le centre de 200 hauts cadres de rang ministériel. En 2012, ils purent aussi sélectionner les membres du Comité permanent du Bureau politique. Néanmoins, cette pratique a été remise en cause en 2017 : avant le XIXe congrès qui s’est tenu en octobre, Xi Jinping préféra « consulter en tête à tête » 57 dirigeants en fonction ou retirés et « écouter l’opinion » de 258 autres hauts responsables de rang ministériel, y compris un nombre indéterminé de généraux. Xi a par conséquent totalement restauré le principe de la cooptation par le sommet. La raison invoquée a été la tentation en 2012 pour un certain nombre de candidats ambitieux, tel Sun Zhengcai, un proche de Hu, devenu alors l’un des successeurs potentiels de Xi puis peu après secrétaire du Parti de Chongqing, d’acheter les voix et de truquer la consultation16. En juillet 2017, Sun était démis de ses fonctions, exclu du PC et emprisonné. Quoi qu’il en soit, la pratique introduite par Hu n’était pas sans limites : c’est le pouvoir en place qui établissait la liste des candidatures ; et ces consultations s’apparentaient plus à des sondages qu’à un véritable vote contraignant. En effet, la direction en place a toujours conservé la liberté d’ignorer leurs résultats. L’opacité des procédures l’y aide beaucoup.

En réalité, le choix des détenteurs des plus hauts postes de commandement a toujours été le résultat de marchandages secrets et compliqués entre les principaux poids lourds du Parti. L’élection de ces derniers n’est donc en général qu’une formalité. Plus important, ce mode de promotion des cadres dirigeants réintroduit des variables politiques, factionnelles et personnelles qui contredisent le principe de la méritocratie : il est clair qu’aujourd’hui la plupart des responsables choisis sont compétents et en général bardés de diplômes. Toutefois, comme dans toute autre organisation politique, il serait naïf de croire que leur sélection n’est pas aussi fondée sur d’autres considérations. L’emprise durable de Zhou Yongkang, l’ancien patron de la sécurité (2007-2012) aujourd’hui en prison, sur le secteur de l’énergie où il fit une grande partie de sa carrière, puis sur les services de sécurité, souligne l’ampleur du pouvoir discrétionnaire des dirigeants du PC. De même, l’inclination de Xi Jinping depuis 2012 à promouvoir des responsables qui ont travaillé avec lui au Fujian et au Zhejiang, où il passa de nombreuses années, met en lumière le rôle clé que continuent de jouer les liens d’allégeance dans la carrière des cadres du Parti. Ainsi, la grande majorité des membres du Bureau politique issus du XIXe congrès du PC chinois sont des proches de Xi. Inversement, la manière dont Bo Xilai en 2012 ou son successeur indirect à Chongqing, Sun Zhengcai, en 2017, ont été limogés puis incarcérés montre combien le fonctionnement du PC reste peu institutionnalisé en dépit de l’organisation à intervalles réguliers de congrès nationaux et de plénums de son Comité central.

Cela étant, du fait de l’opacité qui entoure chaque nomination, au sommet, aux échelons intermédiaires ou même à la base de l’appareil, il est quasi impossible de connaître avec certitude l’état des forces en présence et la manière dont les nouveaux promus ont été choisis. En conséquence, l’observateur extérieur est généralement réduit à s’efforcer d’identifier les relations de travail que les responsables fraîchement promus ont pu développer avec leurs aînés et d’en tirer des conclusions souvent hasardeuses quant aux liens d’allégeance que les uns et les autres ont pu tisser et au nouveau rapport de forces entre les soi-disant factions en présence au sein de la direction du PC. Car si le clientélisme semble constituer le principal facteur de promotion, une fois promus les dirigeants voient leurs intérêts évoluer en fonction de multiples facteurs ; ainsi, supposé choisi par Jiang Zemin, et non par Hu Jintao qui lui préférait Li Keqiang, Xi Jinping s’est retourné, après son entrée en fonction, contre le « groupe de Shanghai » que dirigeait Jiang. De même, le terme « faction » est lui-même contestable, surtout s’il est appliqué à une institution comme la Ligue de la jeunesse communiste ou un groupe aussi lâche que les « fils de princes » (taizidang), c’est-à-dire les enfants des dirigeants historiques du Parti : en effet, pépinière de futurs hauts cadres du Parti, la Ligue est loin d’avoir uniquement formé des alliés de Hu Jintao, son ancien patron ; et fils de Xi Zhongxun, Xi Jinping a moins vu dans Bo Xilai, le fils de Bo Yibo, un allié qu’un dangereux rival dont il a favorisé la chute au printemps 2012.

Quoi qu’il en soit, ces discussions n’ont pas droit de cité dans les médias officiels de la Chine populaire, et n’apparaissent que de manière erratique et éphémère sur la Toile du fait de la censure imposée par les autorités. En outre, les principaux scandales de corruption qui ont été rendus publics depuis 2012 ont connu une sombre mais prévisible évolution : ils sont de plus en plus présentés aujourd’hui comme autant d’affaires d’indiscipline politique et même de tentatives de « complot » ou de « coup d’État », confirmant ainsi a posteriori les rumeurs qui courent sur la Toile depuis plusieurs années mais aussi soulevant des questions autrement complexes et insolubles quant aux mécanismes de succession, voire au sujet de la solidité du régime politique17. Je reviendrai plus loin sur cette question.

La vie politique des simples membres du Parti est mieux connue mais bien plus insignifiante. En effet, dès son adhésion, le nouveau membre rejoint une cellule ou un comité qui lui imposera des réunions régulières et surtout des règles de confidentialité sur les discussions tenues ou les documents distribués. Au fur et à mesure que l’on monte dans la hiérarchie du PC, que l’on devient cadre puis cadre dirigeant, ces règles deviennent plus strictes.

En d’autres termes, on peut avancer l’idée selon laquelle le PC chinois est la plus vaste société secrète au monde, une société secrète qui opère selon ses propres normes et se situe à l’extérieur, et souvent au-dessus de la loi. Le Parti ne distille à l’extérieur que les informations de nature à légitimer son pouvoir, consolider son hégémonie et réduire les discours et forces qui pourraient lui être nocifs.

Le Parti a les moyens de maintenir ce statut d’exception. Il dispose d’un réseau toujours plus vaste d’organisations de base (4,5 millions en 2016 contre 3,8 millions en 2005). Il contrôle étroitement le secteur étatique : par exemple, 10 millions des 40 millions d’employés des entreprises d’État appartiennent au Parti et sont répartis en 800 000 comités18. Et il s’est adapté à la nouvelle réalité socio-économique, investissant progressivement le secteur privé et les groupes sociaux : ainsi, en 2016, 1,9 million d’« entreprises non étatiques », soit officiellement 68% d’entre elles, et 289 000 « organisations sociales » ou ONG (59%) possédaient un comité du Parti19. Cependant, il faut prendre ces chiffres avec prudence, en particulier lorsqu’on les rapporte au nombre total d’entreprises privées (23 millions fin 2016) et d’ONG non enregistrées (2 à 3 millions) (cf. chap. 4). En réalité, en recoupant les diverses données disponibles, on peut estimer que seulement 20% des entreprises privées (contre 11% en 2012) et 10% des entreprises à capitaux étrangers abritent un comité du Parti20.

Le PC est une organisation très hiérarchisée et segmentée. Les simples membres jouent un rôle marginal et ont surtout pour mission de diffuser au sein de la société les vérités et politiques du Parti : si certains ont rejoint le PC par ambition, principalement parce qu’ils souhaitent développer une carrière administrative ou dans le secteur d’État (entreprises ou établissements publics), la plupart sont approchés par l’organisation en fonction de leur profil sociologique et intellectuel. Les étudiants et les entrepreneurs privés sont aujourd’hui les cibles privilégiées du Parti.

Les cadres du PC sont plus impliqués dans la vie politique officielle mais ne participent guère à la prise de décisions, qui reste le monopole des cadres dirigeants (lingdao ganbu) du Parti, catégorie bureaucratique particulièrement importante en Chine populaire, comme dans tous les pays socialistes. Ces derniers constituent pour ainsi dire la colonne vertébrale du système politique chinois.

De temps à autre, les médias officiels font état de manière plus ou moins voilée des débats qui animent la direction chinoise. Néanmoins, ces discussions et différends portent en général sur des questions de politique publique, par exemple de politique économique. Ainsi en 2016 une « personne d’autorité », sans doute Liu He, conseiller économique de Xi Jinping, a émis des critiques directes contre la politique de relance prônée par le Premier ministre Li Keqiang, lui préférant des mesures d’assainissement de la dette des entreprises publiques et des gouvernements locaux.

La publication de ces débats cherche à démontrer en creux l’absence de divergences sur les fondements du régime, le système de parti unique, l’organisation des pouvoirs, la répression des dissidents, la censure. Et surtout la volonté farouche d’étouffer ces désaccords et de les masquer, préférant laisser circuler les rumeurs, par nature invérifiables. Hong Kong joue à cet égard le rôle de caisse de résonance.

Car aux yeux des dirigeants du PC, fondée sur des considérations de sécurité, cette omerta est vitale à la stabilité et à la survie du régime. La fureur avec laquelle Pékin a réagi en 2012 contre le New York Times après que ce quotidien eut publié une enquête sur la fortune de la famille du Premier ministre Wen Jiabao ou contre Bloomberg News après la diffusion de son investigation sur le capital accumulé par les frères et sœurs de Xi Jinping montre combien ces questions sont sensibles. Un certain nombre de Chinois ont finalement eu accès à ces articles, en anglais puis en traduction, mais ce qui importait pour le pouvoir était de sanctionner ces organes de presse (le New York Times est désormais censuré en Chine) afin de dissuader le plus grand nombre possible de journalistes étrangers de suivre cet exemple.

Le rôle légitimant des institutions formelles et locales de l’État

Si l’on en revient aux structures étatiques, celles-ci ne sont pas uniquement composées d’administrateurs capables : elles incluent aussi toute une série d’institutions représentatives que j’appelle « formelles » en ce sens qu’elles sont largement impuissantes mais participent de la légitimation politique et de la prétention démocratique du régime. Il s’agit tout d’abord des assemblées populaires élues directement par les électeurs aux échelons du district et du canton et indirectement aux échelons supérieurs, avec au sommet l’Assemblée populaire nationale (APN). Le PC à chaque échelon trie les candidats et introduit une incertitude toute relative (30% des candidats normaux, c’est-à-dire qui ne sont pas cadres dirigeants, ne seront pas élus) mais s’arrange pour qu’environ les deux tiers des députés appartiennent au Parti. Son objectif est de faire entrer dans ces assemblées les représentants des élites locales (entrepreneurs privés, cadres, médecins, enseignants). Il procède de manière similaire pour la sélection (et non l’élection) des membres des conférences consultatives politiques du peuple chinois, de l’échelon du district à l’échelon national, dont les deux tiers des membres, inversement, ne sont pas membres du PC mais issus des nouvelles élites (y compris les intellectuels, les artistes et les sportifs).

Du fait du statut, de la protection juridique et des relations en haut lieu que procure l’appartenance à ces cénacles, nombre d’entrepreneurs et de nouveaux riches y achètent leur élection ou leur nomination.

Cette évolution est importante car elle élargit les processus de consultation des nouvelles élites sans pour autant leur céder un quelconque pouvoir. En effet, les décisions restent prises par les organes centraux ou locaux du Parti et exécutées par les services des gouvernements du même échelon. Il est vrai que le gouverneur ou le maire d’une circonscription administrative est en principe élu par l’assemblée populaire de cette dernière : mais celui-ci est toujours le numéro deux du comité du Parti, le numéro un étant le secrétaire de ce comité. Et en cas de rivalités de personnes, les assemblées se rebellent très rarement contre les comités du PC, préférant marchander en amont avec ces derniers derrière des portes closes.

Cette plus grande respiration du système politique pourrait être interprétée comme un facteur d’évolution et à terme de démocratisation du régime. Mais pour l’heure, la totalité du pouvoir politique et administratif reste entre les mains du Parti-État, ne laissant à ces assemblées, et plus encore aux conférences consultatives, qu’un droit de regard limité sur les décisions locales – notamment sur les règlements qui doivent être approuvés par les assemblées – et sur les nominations des cadres dirigeants locaux (outre les membres du gouvernement, les juges et les procureurs sont en principe élus mais en réalité nommés par le PC).

À la base de la société, les comités de villageois et de citadins sont en majorité élus. Ces élections ont donné lieu à des expériences de démocratie et plus souvent de pluralisme local. Elles constituent parfois des enjeux politiques dont cherchent à se saisir les activistes. Mais là aussi, dans la plupart des cas, les candidats sont présélectionnés et approuvés par les autorités administratives de l’échelon supérieur, le canton ou le bourg, donc par le Parti. Et ce dernier, comme en 2016 à Wukan, village rebelle du Guangdong, a su démontrer qu’il était capable d’éviter tout dérapage de nature à lui faire perdre le contrôle de la situation : accusé de corruption, le maire élu en 2012 est aujourd’hui en prison.

Enfin, le Parti-État a mis en place, surtout à l’échelon local, des processus de consultation plus ou moins formels de la société. L’organisation de sondages d’opinion, souvent restés secrets, contribue à écarter des postes de direction (secrétaire du PC, maire, gouverneur) les responsables les plus impopulaires. De même, les principales décisions administratives font l’objet de discussions publiques, parfois organisées par l’assemblée populaire locale. Mais le Parti-État reste l’arbitre de ces débats et les utilise en général pour justifier les mesures qu’il a choisies.

Au total, comme l’ont avancé certains observateurs, le système politique chinois a établi une forme de « léninisme consultatif », ou plus généralement d’« autoritarisme consultatif »21. En d’autres termes, pour reprendre une formule que j’ai utilisée ailleurs, le système, après Tiananmen, a mis en place un « nouvel équilibre autoritaire » qui jusqu’à aujourd’hui a démontré sa solidité et sa résistance.

Cette brève présentation montre plusieurs réalités spécifiques qui contribuent à réduire la sphère du politique en Chine et de ce fait à renforcer la solidité du régime : 1) le système politique officiel se réduit au Parti-État en dépit de l’existence de processus d’élections largement guidés par le PC ; 2) le pays est gouverné comme une entreprise sans actionnaires, donc particulièrement opaque, dont le président-directeur général serait le numéro un du Parti ; 3) la vie politique est avant tout une vie administrative ; 4) le politique est le monopole d’une société secrète très hiérarchisée, le PC chinois, qui reste, en dépit de ses nombreux membres (6,5% de la population), dominée par une élite de cadres dirigeants cooptés et massivement de sexe masculin ; 5) la société chinoise n’est pas invitée, et encore moins incitée, à s’intéresser aux affaires publiques et à prendre part à la vie politique, sauf en rejoignant le Parti ou en propageant son discours officiel. Comme on va le voir, en dépit de l’apparition d’un embryon de société civile, un système répressif efficace l’en dissuade.

Cette « dépolitisation » de la société chinoise participe d’un projet politique assumé. Les questions politiques restent le monopole du Parti-État et avant tout de ses cadres dirigeants. Quiconque s’aventure dans cette sphère sans y être expressément invité – par exemple pour étudier la « pensée de Xi Jinping » – le fait à ses risques et périls. D’où, dans le langage courant, la forte inclination des organes de propagande du PC à dénoncer toute « politisation » d’une question par la critique extérieure, terme on l’aura compris péjoratif aux yeux de ces organes. Cette propension a déteint à Hong Kong où l’establishment a repris à son compte, parfois sciemment, parfois par étourderie, cette allergie. Il s’agit en réalité d’une arme qui est destinée à consolider l’emprise monopolistique du PC sur le politique et donc les chances de survie du régime.

LES LEÇONS DE L’EFFONDREMENT DE L’UNION SOVIÉTIQUE

Dès le lendemain de Tiananmen, le PC chinois, sur les conseils de Deng Xiaoping, a tiré les leçons de l’effondrement de l’Union soviétique : après deux années de reprise en main, Deng se rend en janvier 1992 à Shenzhen, la première zone économique spéciale, créée en 1979, et y annonce la relance des réformes, faisant à nouveau du développement à tout prix et de l’avènement d’une société de prospérité moyenne (xiaokang shehui) les objectifs prioritaires du Parti. C’était à ses yeux le seul moyen d’épargner à la Chine le sort « tragique » du pays de Lénine et au PC de se fractionner, de s’atrophier et finalement de perdre le pouvoir.

Mais cette nouvelle stratégie comportait un autre volet, non moins essentiel, qui a été beaucoup étudié par Shambaugh et d’autres : adapter le Parti à cette nouvelle tâche et au nouvel environnement économique et social ainsi créé22. Sans précédent, cette adaptation requérait une transformation à la fois de l’idéologie, de l’organisation et de la formation des cadres du Parti-État.

Parmi les innovations idéologiques les plus importantes figurent évidemment les « trois représentativités » (sange daibiao) du Parti, jargon dû à Jiang Zemin et introduit en 2001, principalement destiné à accueillir les entrepreneurs privés au sein du PC. Par là même, le PC chinois devenait un parti « du peuple tout entier » (quanmindang), pour reprendre une formule utilisée alors par certains Chinois, une formation bien plus nationaliste que communiste. Si « l’approche scientifique du développement » chère à Hu Jintao, le successeur de Jiang, et entérinée en 2007 n’a guère marqué les esprits, elle portait en elle l’idée que le PC était désormais un parti de gouvernement (zhizhengdang), et non plus un parti révolutionnaire, et devait donc se concentrer sur une amélioration progressive de la gouvernance (zhizheng) du pays. Avancé dès 2004 par Zeng Qinghong, un ancien conseiller de Jiang, cet objectif reste l’une des grandes priorités du Parti. Et ceci d’autant plus que le PC de Xi entend démontrer que la gouvernance à la chinoise dirigée par un parti unique est bien plus efficace et appropriée aux besoins du pays que la gouvernance occidentale, ralentie et contrariée en permanence par les échéances électorales, les partis d’opposition et l’opinion publique23.

Avec Xi cette évolution idéologique s’est renforcée : le « rêve chinois » n’est pas seulement un rêve nationaliste de puissance. Il a aussi pour objectif d’atteindre en 2021, c’est-à-dire lors du centième anniversaire du PC chinois, le niveau de « prospérité moyenne » envisagé par Deng, puis de faire de la République populaire un « grand pays socialiste moderne » à la fois « puissant, prospère, démocratique, civilisé, harmonieux et beau » en 2049, alors qu’elle célébrera son centenaire. Entériné lors du XIXe congrès du Parti, l’ensemble de ces idées a été intégré dans ce que l’on appelle désormais « la pensée de Xi Jinping sur le socialisme aux couleurs de la Chine pour l’ère nouvelle ».

Afin de réussir cette entreprise, Xi a lancé, à compter de 2013, une campagne sans précédent contre la corruption, que l’on présentera plus bas, et entériné toute une série de nouvelles réformes économiques et institutionnelles.

Mais la plupart de ces mesures étaient motivées par une inquiétude croissante de Xi et probablement de la direction du Parti dans son ensemble face au spectre de l’effondrement de l’URSS. C’est pourquoi Xi, dès sa prise de fonctions, réactive la discussion sur les leçons à tirer de cette issue fatale. En décembre 2012, il prononce un discours interne distribué un mois plus tard à tous les membres du Parti qui identifie deux causes principales de la désintégration du PC de l’Union soviétique (PCUS) et de l’Union elle-même : 1) la remise en cause des « idéaux et croyances » (lixiang xinnian) socialistes, la négation de Lénine et de Staline (sic), remplacés par un véritable « nihilisme historique » (lishi xuwuzhuyi) ; 2) la « dépolitisation » (feizhengzhihua) et la « nationalisation » (guojiahua) de l’armée ainsi que la « perte de contrôle du PC sur celle-ci » (feidanghua)24. Xi conclut son propos par cette formule machiste demeurée célèbre : « Finalement, Gorbatchev annonça le démantèlement par une simple déclaration. Un grand parti a ainsi disparu. Proportionnellement, le PCUS avait plus de membres que le nôtre. Mais pas un ne fut suffisamment un homme pour se lever et résister » (dan jingwu yi ren shi nan’er, mei sheme ren chulai kangzheng)25.

Cette dénonciation des dangers de toute « libéralisation bourgeoise » n’a rien de nouveau : elle remonte à l’immédiat après-Tiananmen et même à l’arrestation en 1979 de Wei Jingsheng, celui qui le premier préconisa la « cinquième modernisation », c’est-à-dire la démocratie, au lendemain de la mort de Mao. La critique de Gorbatchev, considéré comme un « traître au socialisme », a aussi été constante en Chine depuis 1991. Ainsi, en 2004, alors qu’il succédait à Jiang à la présidence de la Commission militaire centrale (CMC) du PC, Hu Jintao déclara : « En raison de sa promotion de l’ouverture et du pluralisme, Gorbatchev sema la confusion au sein du PCUS et du peuple soviétique. Le Parti et l’Union éclatèrent sous l’impact de l’occidentalisation et du libéralisme bourgeois qu’il mit en œuvre26. »

Cependant, avec Xi les mesures répressives destinées à prévenir toute « évolution pacifique » vers la démocratie se sont multipliées. Par exemple, au printemps 2013, le PC émet une circulaire interne (qu’il aurait souhaité maintenir secrète), le fameux « document no 9 », qui s’en prend directement aux valeurs politiques occidentales, tels la démocratie constitutionnelle, le suffrage universel, l’indépendance de la justice, la nationalisation de l’armée, la séparation des pouvoirs, la liberté de la presse et le multipartisme27. Nous verrons plus bas combien Xi a renforcé l’autorité du Parti sur l’APL. Mais ce qui frappe dans son discours est sa nervosité face à la facilité avec laquelle le régime soviétique a disparu. Devons-nous pour autant croire que le PC chinois est au bord du gouffre ? Plus certainement, le nouveau secrétaire général entendait alerter ses collègues et les convaincre de la nécessité de lutter plus sérieusement contre la corruption et de relancer les réformes sans pour autant affaiblir le système de parti unique. D’où sa répression féroce et sans concession du mouvement constitutionnaliste qui avait tenté dès le début de l’année 2013 de tirer avantage du projet de Xi d’« enfermer le PC dans la cage de la loi ». D’où aussi et plus largement son opposition à toute réforme politique digne de ce nom : seules des réformes administratives destinées à renforcer l’efficacité du gouvernement et des réformes juridiques destinées à moderniser le système judiciaire ont été introduites depuis 2013. D’où aussi sans doute la volonté de Xi de concentrer entre ses mains de plus vastes pouvoirs que ses prédécesseurs, d’inscrire sa « pensée » dans les statuts du PC et de relancer un culte de la personnalité pourtant dénoncé après la mort de Mao.

En tout cas, le discours de Xi sur la défunte URSS et sa continuité avec celui de ses prédécesseurs mettent en lumière, s’il en était besoin, à la fois l’opposition constante des responsables du PC chinois à toute sortie du système de parti unique et les objectifs essentiels des décisions et réformes introduites depuis 2012 : consolider le régime politique actuel pour en garantir la survie à long terme.

LA CAMPAGNE DE XI JINPING CONTRE LA CORRUPTION

C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre la campagne de Xi contre la corruption. On l’a dit, celle-ci est sans précédent en ce sens qu’elle s’est donné pour objectif de faire tomber à la fois les « tigres » et les « mouches », c’est-à-dire les hauts responsables comme les fonctionnaires subalternes coupables de ce « crime »28. Dans ce but le PC a nettement renforcé les pouvoirs et surtout l’articulation verticale de la principale institution chargée d’accomplir cette tâche – les commissions de contrôle de la discipline du Parti. Dirigée par Wang Qishan entre 2012 et 2017 et par Zhao Leji depuis, deux proches de Xi, la Commission centrale de contrôle de la discipline a multiplié les missions d’inspection en province ou dans les départements du gouvernement, les entreprises d’État et établissements publics. En outre, depuis 2012, les commissions locales relèvent principalement de la commission de la discipline de l’échelon supérieur et non plus du comité du PC du même échelon, mode d’organisation qui paralysait largement leurs activités.

Les résultats ne se sont pas fait attendre : les statistiques officielles publiées depuis 2013 attestent une augmentation importante du nombre de cadres poursuivis. Entre 2012 et 2017, 1,53 million de membres du Parti ont fait l’objet de sanctions disciplinaires pour corruption contre environ 670 000 au cours des cinq années précédentes (2007-2012). Peu à peu, à mesure que Xi consolidait son pouvoir, plusieurs têtes longtemps considérées comme intouchables sont tombées dont, outre Zhou Yongkang, les deux principaux chefs fraîchement retirés de l’APL, les généraux Guo Boxiong et Xu Caihou, et l’ex-bras droit de Hu Jintao, Ling Jihua (l’équivalent de son chef de cabinet).

Déclenchée au lendemain de l’affaire Bo Xilai, qui avait révélé à de nombreux Chinois l’ampleur des privilèges accumulés par les dirigeants du PC, cette campagne s’est rapidement révélée populaire, notamment parmi les classes moyennes urbaines, contribuant à renforcer l’image de Xi.

Pour autant, structurelle, la corruption a de fortes chances de perdurer. Désormais, elle est moins visible : les signes extérieurs de richesse affichés par les fonctionnaires ont disparu ; les banquets et les voyages à l’étranger auxquels ils prenaient part sont désormais réduits au minimum ; en outre, les sanctions qu’ils encourent s’ils sont pris, en cas de corruption passive, sont bien plus lourdes ; c’est pourquoi l’on peut penser que la campagne lancée par Xi a réduit dans une certaine mesure la corruption quotidienne (petty corruption), celle dont pâtit le plus directement la société chinoise.

Mais en même temps, le Parti-État a conservé l’essentiel de ses pouvoirs discrétionnaires, en matière d’allocation et de statut des terres, de permis d’exploitation des mines, d’ouverture d’entreprises, etc. Aucun droit de regard extérieur et indépendant ne vient contrarier ces pouvoirs : les commissions de la discipline du Parti n’interviennent que sur ordre et la presse est largement muselée sur ces affaires, sauf lorsqu’un journal national agit sur ordre ou prend sur lui, et non sans risques parfois pour ses journalistes, d’enquêter sur un scandale local. Bien que plus professionnel et prévisible, le système judiciaire ne constitue pas une voie de recours fiable et crédible en cas de différend avec l’administration. De telle sorte qu’il est impossible pour tout entrepreneur privé de développer une affaire sans en négocier les termes avec celle-ci. Si la campagne contre la corruption a eu une conséquence pour ceux qui ont besoin des services du gouvernement, c’est d’accroître substantiellement le montant des « enveloppes rouges » distribuées à qui de droit. En outre, les données rendues publiques paraissent impressionnantes, mais au regard de la masse des cadres et des fonctionnaires et du caractère endémique des pratiques de corruption, la campagne actuelle est plus destinée à faire peur qu’à véritablement réprimer. En effet, seulement 58 000 (soit 3,5%) des 1,53 million de communistes sanctionnés pour corruption entre 2012 et 2017 ont été traduits devant les tribunaux, mettant à jour une clémence persistante à l’égard des « brebis égarées » du Parti.

Et surtout cette campagne n’a en rien entamé les phénomènes de rente qui profitent tant aux membres de la Nomenklatura du PC qu’à leur famille29. Par exemple, si Xi a cherché au départ à plafonner le traitement des responsables des entreprises et banques d’État, il a rapidement abandonné ce projet, en raison des résistances de ces derniers et de la sourde obstruction qu’ils faisaient, par mesure de rétorsion, aux réformes du secteur public. Par ailleurs, cette campagne n’a guère entamé les phénomènes mafieux observés dans de nombreuses collectivités territoriales de base30. Ces collectivités sont devenues des zones de non-droit, ou plutôt du droit du plus fort : les autorités locales, avec l’aide de gros bras, imposent leurs règles d’extraction des richesses et terrorisent la majorité de la population31.

Car c’est l’autre limite essentielle à la campagne de Xi contre la corruption : l’appareil du Parti-État. Celui-ci a manifesté une mauvaise volonté évidente à appliquer les nombreuses mesures approuvées par les trois principaux plénums du Comité central tenus depuis le XVIIIe congrès (2013, 2014 et 2015). En d’autres termes, puissant à Pékin, le secrétaire général du PC chinois l’est bien moins dès que l’on s’éloigne de la capitale.

C’est la raison pour laquelle à compter de 2015 la campagne contre la corruption a pris un tour bien plus politique : ce sont les opposants de Xi, ou plutôt ceux qui ne lui ont pas suffisamment fait allégeance, qui en sont désormais les principales victimes, Wang Qishan appelant régulièrement au respect de la « discipline politique » du Parti. Ainsi, en juillet 2017, trois mois avant le XIXe congrès, Sun Zhengcai était démis de ses fonctions de secrétaire de Chongqing, la ville qui était avant 2012 le fief de Bo Xilai, et remplacé par Chen Min’er, un proche de Xi. Représentant de la sixième génération de dirigeants communistes et initialement promu par Hu Jintao pour succéder à Xi ou à Li Keqiang, Sun a été exclu du Parti et emprisonné d’abord pour corruption, puis, à la suite d’une enquête de la Commission centrale de la discipline, pour « conspiration » et « truquage » des élections internes au Parti32.

Enfin, ce qui frappe le plus dans cette campagne est le caractère traditionnel, voire stalinien des méthodes utilisées par les commissions de la discipline : une fois déclarés suspects de corruption, les responsables du PC sont détenus et interrogés par ces dernières hors du système judiciaire, par exemple dans un hôtel ou une résidence rurale anonyme, et sans aucune garantie juridique. La multiplication des protestations au sein de la Nomenklatura face à ce traitement a conduit le PC à introduire à compter de 2017 certaines réformes, mais celles-ci sont marginales : par exemple, avant le transfert du dossier aux organes judiciaires, tout recours par le suspect aux services d’un avocat reste impossible.

Plus intéressante mais aussi préoccupante pour notre étude est la quasi-absence de critiques dans l’opinion face aux méthodes utilisées par les organes de contrôle du Parti. On peut le comprendre : la société ne se sent pas affectée par ces méthodes, qui par ailleurs ont montré leur efficacité. De même, peu d’analyses en Chine s’interrogent sur les causes profondes des affaires de corruption rendues publiques : par exemple, comment le général Guo Boxiong a-t-il pu pendant aussi longtemps (2002-2012) vendre autant de promotions dans l’APL et s’enrichir à ce point en toute impunité ? Ces silences de même que la popularité de Xi nous en disent long sur la culture politique dominante qui persiste encore en Chine et sur l’espérance de vie du régime actuel (cf. chap. 3).
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